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Compte-rendu de la réunion plénière de la CLE

du SAGE de l'Audomarois du 05 octobre 2010

Etaient présents :

Titulaires:

- Mme Dominique REMBOTTE, Conseil Régional du Nord-Pas-de Calais

- M. Alain MEQUIGNON, Conseil Général du Pas-de-Calais 

- M. Sylvain LEFEBVRE, Mairie de Setques

- M. René DENUNCQ, Mairie de Remilly-Wirquin

- Mme Brigitte LEBLOND, Mairie d'Helfaut

- Mme Marie LEFEBVRE, CASO

- M. Christian DENIS, SmageAa

- M. Gérard DEVIGNE, CC du Pays de Lumbres

- M. Francis DHALLEINE, CC du Canton de Fauquembergues

- M. Josse NEMPONT, CC du Canton d'Hucqueliers et environs

- M. Patrick EECKHOUDT, SMAERD

- M. Jean FOUQUET, Propriétaires Riverains

- M. Francis LEROY, Association de Protection de la Nature (Nord Nature)

- M. Pierre FLANDRIN, FDPPMA

- M. Christian CHAREYRE, Fédération Départementale des Distributeurs d'Eau (Véolia Eau)

- M. Jean-Michel BILLAUT, Association de consommateurs « UFC Que Choisir »

- M. Thierry CORNIER, Conservatoire Botanique National de Bailleul

- Mme Caroline CALVEZ-MAES, DREAL (ex DIREN)

- M. Julien TONNOIR, DREAL (ex DRIRE)

- M. Bernard MATHON, SDPE du Pas-de-Calais et DDTM 62

- M. Dominique LECOCQ, Service Départemental de l'ONEMA Pas-de-Calais

- M. Francis PRUVOST, Agence de l'Eau Artois-Picardie

Etaient excusés :

- M. Bertrand PETIT, Mairie de Saint-Martin-au-Laërt

- Mme Annie VAN CORTEN BOSCH, Conseil Régional du Nord-Pas-de-Calais

- M. Gilbert CHIQUET, Mairie d'Esquerdes 

- M. Jacques HUMEY, Mairie de Renescure

- M. le Préfet du Pas de Calais ou son représentant

Etaient excusés et avaient donné mandat :

- M. Jean SCHEPMAN, Conseil Général du Nord, donnant mandat à M. Christian DENIS

- M. Michel LEFAIT, Conseil Général du Pas-de-Calais, donnant mandat à M. Sylvain LEFEBVRE

- M. Daniel HERBERT, Mairie de Wizernes, donnant mandat à M. René DENUNCQ

- M. Anicet CHOQUET, Mairie de Saint-Martin-au-Laërt, donnant mandat à M. Alain MEQUIGNON

- M. Bruno MAGNIER, Mairie de Saint-Omer, donnant mandat à Mme Dominique REMBOTTE

- Mme Nathalie COINT, DDE du Pas-de-Calais, donnant mandat à M. Julien TONNOIR

Etaient absents :

- M. André BULTEL, Mairie de Blendecques

- M. Francis DUCROCQ, Mairie de Nielles-les-Bléquin 

- M. Daniel DESCHODT, Mairie de Watten

- M. Noël MONCHY, Syndicat Mixte du PNR

- M. Jacques HUMEZ, Mairie de Renescure

- M. André PRUVOST, Chambre d'Agriculture

- M. Alain COFFIN, Chambre de Commerce et d'Industrie

- M. Daniel PRUDHOMME, Union Régionale des Industries et des Carrières et Matériaux de Construction du Nord

- M. Jean-Paul DOUTRELANT, 7ème Section des Wateringues

- M. Bernard HOUCKE, Syndicat des Maraîchers de la Région Audomaroise

- M. Michel DUMONT, Fédération Départementale des Chasseurs du Pas-de-Calais

- M. le Préfet coordonnateur de bassin, Préfet du Nord ou son représentant

- M. le Directeur de l’ARS (ex DDASS du Pas-de-Calais) ou son représentant

- M. le Président de VNF ou son représentant

- M. le Président du CRPF ou son représentant

Invités et Intervenants :

- M. Fabrice COMPERE, ERM-Poitiers

- Mme Pascale DUMOULIN, SMAERD

- M. Stéphane RIBREUX, CASO

- M. Aurélien BEHAGUE, Amodiag

- M. Hubert DENUDT, Amodiag

- M. Michel CHAVATTE, Conseil Général du Pas de Calais

Monsieur Christian DENIS, Président de la CLE accueille les participants, nomme les excusés et les personnes mandatées. 

Le Président ouvre ensuite la séance en présentant les cinq points à l'ordre du jour :

1. Présentation du Schéma Directeur de la ressource en eau du CG62

Présentation de la méthodologie et des résultats. Modalités d’application sur le territoire de l’Audomarois

2. Avancement de l’étude «Modalités de gestion de la ressource »

Présentation des résultats du diagnostic et de la suite  de l’étude

3. Modélisation du bassin Nord Audomarois

Présentation des enjeux et objectifs de la modélisation engagée par le SMAERD.

4. Etude de Prospection

Présentation des objectifs et des grands principes d’une étude de prospection a l’échelle du territoire. 

5. Statut de l’association InterSAGE


Au préalable de la réunion M. DENIS demande si il y a des observations concernant le compte rendu de la réunion de CLE du 04 novembre 2009. En l’absence de remarques celui ci est validé. 

1. Présentation du Schéma Directeur de la ressource en eau du CG62

M. Chavatte présente les objectifs principaux du Schéma directeur départemental de la ressource, de la production et de la distribution de l’eau potable à savoir :

1 - Disposer d’une vision globale de la situation actuelle du département du Pas-de-Calais 

2 – Disposer d’un outil d’analyse, de réflexion et de décision pour :

· Satisfaire les usages présents et à venir en terme de quantité et de qualité ;

· Assurer la sécurité de l’alimentation en eau potable ;

· Identifier les mesures à prendre pour une protection efficace de la ressource en eau ;

· Anticiper les problèmes de qualité en adoptant une logique d’intervention préventive ;

· Faire face aux besoins des collectivités en investissements ;

· Rationaliser les investissements à réaliser.

Cette étude s’est déroulée en 3 phases.

La phase I consistait en la réalisation de l’état des lieux et la connaissance du patrimoine. Pour cela des contacts ont été pris avec les administrations compétentes, des questionnaires et des entretiens ont été réalisés auprès des collectivités, et une analyse des études existantes a été réalisée. Ceci a permis la réalisation d’une base de donnée consolidée et d’une cartographie associée qui ont servi de base à la rédaction de l’état des lieux en terme de quantité, de qualité, d’usage et de patrimoine. 

La phase II a consisté en l’analyse de l’existant ayant abouti en la détermination de zones homogènes de réflexion.

La phase III a consisté en la réalisation d’analyse prospective de la situation dans les 10 prochaines années et d’identification des difficultés et des urgences. Ceci a aboutit à la définition de programmes propositions afin de :

· Proposer des solutions pour les UGE qui sont ou seront en déficit d’eau en quantité et/ou en qualité

· Estimer les quantités de travaux pour chaque UGE : amélioration des rendements, pérennisation du patrimoine, sécurisation, autonomie de la distribution…

· Evaluer les coûts des solutions

· Définir les priorités pour les 10 prochaines années

· Evaluer l’impact du Schéma Directeur sur le prix de l’eau

M. Chavatte présente ensuite les bilans besoins ressource à l’échelle du département. 

Il explique que les stratégies du schéma directeur sont articulées autours de 3 grands thèmes :

· Les stratégies « ressources en eau » qui doivent permettre d’améliorer  la protection des ressources et de  fédérer les ressources en eau au niveau départemental ;

· Les stratégies « réseaux de distribution » qui sont orientées sur les aspects d’amélioration des rendements des réseaux et de lutte contre les pertes ainsi que la pérennisation du patrimoine de l’alimentation en eau potable des collectivités ;

· Les stratégies « sécurité de l’alimentation en eau potable » qui ont pour objectif d’améliorer la sécurisation des systèmes AEP.

M. Chavatte présente ensuite le bilan sur le secteur de l’Audomarois (cf. présentation en annexe).

L’ensemble de ces propositions a un prix. Le bilan des investissements estimés pour les zones concernant le territoire de l’audomarois représente environ 28 M€ en 10 ans soit une moyenne de 30€/hab/an.

Une priorisation a été proposée sur les 10 années pour étaler au mieux les coûts de réalisation.

L’objectif a présent pour le territoire et les collectivités est de s’approprier ce schéma et de l’adapter localement. Les études menées conjointement par la CLE doivent permettre d’apporter une déclinaison locale et opérationnelle pour la réalisation des objectifs de ce schéma départemental.

2. Avancement de l’étude «Modalités de gestion de la ressource »

M. Denis rappelle que la CLE a lancé cette étude le 12 novembre 2008 afin de définir collectivement les modalités de gestion durable de la ressource en eau et de faire avancer cet enjeu stratégique du SAGE.

M. Behague présente le diagnostic qui a été établit et qui a permis en particulier de poser les hypothèses de développement et les besoins en terme de volume et de qualité pour les différents usagers.

Il rappelle que cette étude est basé entre autre sur les trois études récentes ou en cours à savoir, le « Schéma directeur départemental de la ressource, de la production et de la distribution de l’eau potable » du CG62, l’étude « Modélisation hydraulique des champs captant de la Régie SIDEN France et de la CASO dans le bassin versant de l’Aa » menée par le SIDEN,  et la « Modélisation hydrodynamique du bassin versant Nord-Audomarois », en cours de réalisation par le SMAERD.

D’un point de vue quantitatif, le diagnostic réaffirme la très forte sollicitation des bassins Nord Audomarois et Aa aval, alors que le basin amont reste peu sollicité et pourrait être propice à de nouvelles prospections. En terme de bilan entre besoins et ressource disponible, le SMAERD, Noreade et le SMEVEM sont pratiquement au maximum de leurs autorisations (prélèvements supérieur à 85% de la DUP) et les syndicats de Boisdinghem et du Bléquin dépassent leurs autorisations de DUP en année de pointe. Des problèmes apparaissent également pour les syndicats du Bléquin et du SMEVEM qui ont des rendements de réseaux faibles (inférieur à 70%) mais pour lesquels des mesures ont été engagés pour améliorer la situation. 

Concernant les aspects qualitatifs de la nappe, les syndicats de Bourthes, du Bléquin et de Verchocq présentent des teneurs en pesticides (DésethylAtrazine) supérieur à la norme en vigueur ce qui pose question pour une gestion durable. Il est mentionné que le syndicat du Bléquin va lancer un Diagnostic Territorial Multi Pression en 2011 afin de connaître en particulier les causes de ces teneurs en pesticides et ainsi prendre les mesures nécessaires à une reconquête de la qualité de leur eau. 

En ce qui concerne les teneurs en Nitrate, aucun captage ne présente une teneur supérieur à la norme de 50mg/l. Les valeurs sur le bassin Aa amont sont globalement faibles et proches de la valeur guide de 25mg/l mais sur les bassins avals et Nord Audomarois les valeurs sont plus proche des 40mg/l et montrent une tendance à l’augmentation. Sur ce sujet, le SMAERD et la CASO viennent de finaliser leur Diagnostic Territorial Multi Pression et passent à la mise en œuvre de leur programme d’actions de reconquête de la qualité de l’eau.

L’étude s’est finalement intéressée aux besoins en eau exprimés par les collectivités :

- Noréade souhaiterait disposer de 2 millions de m3 d’eau supplémentaire au minimum afin de :

· Satisfaire les besoins domestiques futurs

· Sécuriser son alimentation en eau potable (exploitation des champs captant au maximum (limitée par autorisation))

- La CASO souhaiterait réserver un volume de 2 millions de m3 d’eau au développement industriel

- Le SIAEP de Fauquembergues souhaiterait sécuriser son alimentation en eau par la création d’un nouveau forage. Besoins estimés à 100 000 m3. 

- Le SIAEP de Dohem souhaiterait disposer de 100 000 m3 d’eau afin de satisfaire les besoins futurs

- Le SMAERD ne souhaite pas augmenter ses prélèvements mais sécuriser son alimentation en eau par des

interconnexions sécuritaires et souhaiterait disposer de 5 millions de m3 d’eau pour sécuriser son alimentation en eau.

L’ensemble de ces besoins constitue un volume global de 9,2 millions de m3/an pour satisfaire les besoins actuels et futurs des collectivités et industriels.

Les problèmes quantitatifs (dépassement DUP), les besoins en eau complémentaires ainsi que les problèmes qualitatifs rencontrés notamment sur les collectivités amont du territoire pourraient à terme se résoudre par le lancement d’une étude de recherche en eau qui permettrait :

-De satisfaire les besoins en eau complémentaires de certaines collectivités,

-De sécuriser les captages existants et notamment des collectivités du bassin Aa amont,

-De trouver des solutions alternatives pour les syndicats présentant des problèmes qualitatifs importants.

3. Etude Prospection

M. Denis précise qu’au vu de ce diagnostic, il est important pour le territoire d’être en mesure de répondre à ces attentes qu’elles soient sécuritaires ou prévisionnelles pour le développement urbain et économique du territoire. 

Lors de la réunion du 26 février 2010 du COPIL qui suit l’étude, un consensus a été obtenu sur la nécessité de réaliser une étude de prospection poussée d’une manière commune et cohérente afin de satisfaire les attentes en eau de tous les acteurs tout en protégeant les ressources.

La solution retenue a été un portage de cette étude de prospection par le SmageAa comme organisme qui permet la plus grande neutralité et la possibilité d’action sur le territoire dans son ensemble. La CLE en poursuivra la coordination et la CASO assurera un appui technique.
M. Behague présente la méthodologie proposée pour la réalisation de cette étude de prospection :

La première étape de l’étude de prospection sera la détermination des sites potentiellement favorables à la création de captage d’eau potable.

Le bureau d’études prendra en compte les critères hydrogéologiques et environnementaux de chaque site et assistera la collectivité dans ses démarches auprès des propriétaires fonciers et des communes concernées pour obtenir l’autorisation de réaliser les sondages et les forages d’essai.

Les sites retenus feront l’objet de reconnaissance qualitative (reconnaissance et tests de productivité avec vérification de la qualité de l’eau) et quantitative (pompage de longue durée) afin de connaître les potentialités de l’aquifère.
La modélisation hydrodynamique du SMAERD qui couvre l’ensemble du territoire du SAGE de l’Audomarois pourra permettre d’étudier l’impact des futurs prélèvements sur le milieu aquatique, d’étudier l’incidence des futurs prélèvements sur les captages existants et notamment ceux de Saint Martin d’Hardinghem et du Val de Lumbres afin de positionner les futurs ouvrages de façon optimale et de vérifier si les prélèvements envisagés sont compatibles avec la ressource disponible
M. Mathon précise l’importance d’effectuer une analyse fine des impacts potentiels de ces prélèvements afin d’assurer un bon fonctionnement du système et la non-dégradation des milieux aquatiques associés.

Mlle Castillon lui assure qu’en tant qu’étude coordonnée par la CLE cet aspect sera envisagé comme un préalable indispensable.  

Mlle Castillon présente ensuite le planning prévisionnel de l’étude (cf.  annexe) qui se déroulera sur les années 2011 et 2012.

M. Denis précise qu’une réunion d’information relative à cette étude de prospection a été organisée le 23 septembre à Esquerdes, et ou étaient invités l’ensemble des élus et acteurs concernés par ce projet. Il n’y a pas eu d’opposition.

Le cahier des charges de l’étude est en cours de finalisation et l’appel d’offre de l’étude devrait être lancé mi-octobre.
4. Modélisation du bassin Nord Audomarois

M. Compère présente ensuite les premiers résultats de la modélisation engagée par le SMAERD sur le bassin Nord Audomarois. 

Il rappelle que l’objectif de cette étude est l’élaboration d’un outil de modélisation permettant au SMAERD sur le moyen terme (5 à 10ans) d’avoir une vue quantitative et qualitative sur la dynamique de l’hydrosystème exploité (eaux souterraines, eaux superficielles) et sur la protection des milieux aquatiques 

d’être en mesure en tant que collectivité en charge d’un service public de distribution d’eau potable d’élaborer des scénarii d’exploitation future.

Cette étude se déroule en 4 phases : 

· Phase I : étudier la dynamique du réservoir crayeux ;

· Phase II : étudier la dynamique du système à l’échelle du champ captant et de son environnement proche ;

· Phase III : étudier les transferts ;

· Phase IV : améliorer les points d’incertitudes.

L’étude est actuellement en finalisation de la phase I : elle consiste en la réalisation d’un modèle numérique simulant de la manière la plus réaliste possible la dynamique du réservoir crayeux constituant le «château d’eau» en amont du champ captant du SMAERD. Le cadre de l’étude a été étendu au-delà des limites du bassin versant Nord-Audomarois, intégrant ainsi la partie supérieure du bassin de l’Aa (val d’Acquin, Bléquin, Thiembronne).

Le modèle a été construit à partir de la base de données globale qui a permis le développement  d’applicatifs dédiés sous MatLab, reprenant la structure géologique, les prélèvements, la recharge de l’aquifère et a été intégré dans un outil de modélisation hydrodynamique (FeFlow 6.0). Ceci a abouti un modèle tridimensionnel réalisé afin de restituer le contexte géologique du secteur sur une superficie de 665 km2.

Le modèle numérique calé permettra de préciser les limites de bassins souterrains participant à l’alimentation des cours d’eau ainsi que des divers champs captant. A noter que ces limites évoluent au cours du temps.

Ce «nouveau» modèle numérique est donc un vrai modèle tri-dimensionnel avec une géométrie affinée par l’utilisation de la méthode des éléments finis. Des outils spécifiques ont été réalisés afin de produire des chroniques de recharge de l’aquifère crayeux tout en prenant en compte la variabilité spatiale et temporelle de plusieurs paramètres (météo, réserve utile des sols, épaisseur de zone non saturée).

Le modèle issu de la phase 1 va permettre d’affiner les bilans entrées/sorties de l’hydrosystème, en amont de la zone de mise en captivité de l’aquifère crayeux. Les limites de bassins d’alimentation des rivières et des captages sont mises en évidence sur le bassin de l’Aa.

Le modèle a été élaboré et configuré afin de reproduire le comportement connu des ressources souterraines et superficielles. Il peut être utilisé de manière prédictive pour la simulation selon divers scenarii climatiques, pour l’étude d’implantation de nouveaux prélèvements et la quantification de leurs impacts, notamment sur les eaux de surface et pour la mise en place et la définition d’indicateurs.

5. Association InterSAGE

Comme cela avait été présenté lors de la réunion de CLE de novembre 2009, M. Denis rappelle la volonté des présidents des 4 SAGE Audomarois, Delta de l’Aa, Lys et Yser de développer ensemble une démarche de coopération face aux enjeux communs. 

Pour cela il a été proposé la création d’une association InterSAGE dont les statuts sont présenté à la CLE. 

Concernant l’article 2, M. Mathon précise que conformément au code de l’environnement, le seul interlocuteur reconnu par les services de l’état est la CLE et ne pourra en aucun cas reconnaître cette association comme interlocuteur commun.

Plusieurs membres de la CLE expriment leur étonnement quant au choix d’Aire sur la Lys comme siège social de l’association et souhaite que soit proposé une adresse plus « neutre » politiquement.

Concernant l’article 4, M. Mathon précise qu’en tant qu’association type « loi 1901 », l’association doit être portée par des personnes publiques et non par des instances telle que la CLE. Il demande aussi que soit développé dans l’article 2 l’objectif de l’association. 

Concernant l’article 11 il est demandé de revoir le quorum en demandant que soient présents au moins 3 membres représentant d’au moins deux SAGE.

Au vu de l’ensemble de ces remarques, M. Denis propose que les statuts de l’association soient revus avec les autres présidents de LCE et reproposé au vote lors d’une prochaine réunion de CLE. 

Aucune « questions diverses » n'étant soulevées, le Président clôture la séance.
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Siège administratif de la CLE :

Maison du Parc, le Grand Vannage - B.P 30055 Arques, 62507 SAINT OMER cedex 

Tél.: 03.21.38.92.14 - Fax : 03.21.38.92.10 - Courriel : cle.audomarois@parc-opale.fr
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